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De festivals en ferias, retours sur l'année 1999

Bourges 1999, suites.

Après moultes réflexions, la décision de ne pas y ouvrir d'accueil en 2000 est prise et officiellement annoncée. Ceci sans pour autant abandonner la mairie à son éventuel triste sort ; voici ce que nous avons écrit au maire :
Après le Printemps de Bourges 1999 et notre gestion de l'accueil des jeunes marginaux au gymnase Jean Guimier, nous vous avions fait part des questions que nous nous posions quant à la pertinence du maintien de cette opération en l'état. Ceci s'appuyant pour l'essentiel sur la très importante baisse de fréquentation que nous avions alors connue, ces jeunes étant au maximum une cinquantaine alors que nous avions connu des soirées à deux, trois, quatre cents les années précédentes.

Nous avons maintenant une lecture plus globale des nouvelles dynamiques de déplacement de ce public, après un travail d'été dans plusieurs lieux de rassemblement et des nombreux contacts établis avec ces jeunes sur leurs lieux de stabilisation de plus en plus nombreux. Il ressort de ces données l'affirmation forte et permanente que Bourges n'est plus un festival "intéressant" car "trop organisé", ceci renvoyant bien entendu aux actions coordonnées engagées par la mairie, les travailleurs sociaux locaux, la Direction Départementale de la Sécurité Publique, la Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports et nous mêmes. "Bourges, c'est fini" est la conclusion de tous.

L'expérience de Bourges 1999 et l'ensemble de ces données nous fait penser qu'il n'est pas nécessaire de mettre en place pour le Printemps 2000 un dispositif d'accueil aussi extra-ordinaire à la fois en matière de dispositif technique qu'en matière de coût réel, et nous amène à conclure que l'ouverture du gymnase Jean Guimier et sa gestion par une équipe spécialisée réunie par les CEMEA ne s'imposent plus.

Il est cependant de notre responsabilité de ne pas nous retirer sans aider à ce que des relais locaux soient pris pour accueillir et gérer la présence des quelques dizaines de marginaux qui viendront peut-être au festival. Cet accompagnement peut reposer sur trois actions complémentaires :

Poursuivre et renforcer le travail engagé depuis plusieurs années avec des travailleurs sociaux locaux pour leur permettre de mieux connaître ce public ;

Réfléchir avec les structures locales d'accueil d'urgence la mise en place de réponses adaptées à des demandes ponctuelles, limitées en nombre et en durée ;

Garantir durant le festival la présence de quelques membres de notre groupe de travail chargés d'accompagner ce choix en établissant le contact avec les jeunes présents, ceci le plus possible en partenariat avec les professionnels locaux.

S'ajoute à cela la diffusion de l'information dans l'ensemble des lieux de sédentarisation où des équipes avec qui nous sommes en relation sont au travail en permanence avec ces jeunes.

Je suis conscient de l'inquiétude que la teneur de ce courrier peut vous inspirer. Cependant vous savez combien les CEMEA sont attachés à une qualité de travail avec la ville de Bourges pour comprendre que notre position est réfléchie et sensée. Par ailleurs, nous poursuivront bien entendu notre collaboration avec vous et avec le Printemps de Bourges pour la mise en place d'un dispositif d'accueil destiné aux jeunes festivaliers

Je reste bien entendu à votre disposition pour étudier avec vous les suites à donner à ce courrier.

Je vous prie…

Ce courrier, largement annoncé dès la fin du festival 99, est parti mi novembre. Aucuns retours à ce jour.
Nîmes. Pentecôte 1999

La féria de Nîmes : un des événements susceptible d'attirer les jeunes en errance. Nos observateurs se sont rendus sur place…

Trois jours de pastis, de bière et de musique de bodégas provisoires. "Une immense boite de nuit qui fonctionne 24 heures sur 24 et où on ne peut pas se poser". 

Un accueil "sinistre" organisé par le Secours Catholique pour les SDF locaux.

Très peu de zone, refoulée en périphérie de la fête par l'occupation festive et éthylique de la totalité de la rue (mais ce n'est pas nouveau).

Annonay. Fin juin

Après le presque énorme afflux de 1998 sur le terrain d'accueil, moins de monde et moins d'agressivité. De plus en plus d'enfants, gérés de façon responsable par leurs parents. Toujours le même public à l'accueil : zonards classiques, étudiants en fin d'année de fac et prêts aux folies d'été, et, spécialité locale, les babas ardéchois descendus des collines.

Un investissement limité de la mairie. Mais plus que l'an dernier…

Une équipe très "pro", structurée par Myriam Biodjekian à partir des réseaux Prévention spécialisée.

Petits festivals du sud est

La mission insertion musique de la Sauvegarde de la Drôme a poursuivi son accompagnement des concerts et des petits festivals du sud est.

Les constats faits en 1998 se confirment : la dynamique de sédentarisation des zonards fait qu'ils fréquentent de plus en plus les petits événements locaux, cette fréquentation pouvant mettre ces opérations en péril avec l'arrivée de la toxicomanie lourde, les inquiétudes locales, le forcing aux entrées des concerts… Cette dynamique a été également rencontrée dans le sud ouest par d'autres membres du réseau depuis l'été 1998.

Paradoxe : les gros festivals ont dû et su s'organiser pour faire face et accompagner car ils en ont les moyens financiers, matériels, humains. Aujourd'hui leurs machineries d'accueil commencent à tourner à vide par disparition de la zone dans ces lieux, alors qu'en même temps les mêmes publics commencent à affluer dans des micro événements qui n'ont pas les moyens de les gérer…

Ces petits événements, dans des petites villes, voient d'un très bon œil l'offre d'aide gratuite à la réflexion et à l'évaluation des problèmes que nous pouvons leur faire avec l'aide financière de l'Etat ; mais comment peuvent-ils passer à l'opérationalisation sans moyens financiers ?

Nyon (En Suisse)

Depuis le temps que toute la zone nous en parle… Quelques acteurs du réseau sont allés voir sur place en juillet.

Excellent accueil par le staff, par le réseau de bénévoles, par les responsables de secteur

Un camping "tout public" accolé au site de spectacles, avec environ dix mille campeurs. Le festival dure une semaine.

Une importante présence de "collaborateurs du festival", bénévoles totalement pris en charge par l'organisation : en permanence entre vingt et trente collaborateurs sur le camping, auxquels s'ajoutent deux cents autres chargés de la sécurité (camping et concerts). Pour info et au total, trois mille cinq cents collaborateurs bénévoles…

Comportements, infractions : des "trotteurs" en civil circulent en permanence sur le terrain. Si quelque chose coince, ils rendent compte et les gros moyens arrivent : dix fois plus de "sécurité" que de personnes à raisonner… donc ça marche.

Des règles, et un livret qui les rappelle : pas de circulation des véhicules, pas de stands de commerces (y compris les micro stands zone), pas de vente de toxiques, une consommation personnelle de toxiques "tolérée", pas d'état d'ivresse, pas de violence…

Certes, c'est la Suisse et pas la France. Autres habitudes, autres pratiques… Certes l'équipe présente à un moment donné sur le terrain d'Aurillac ou d'Annonay est plus proche de quatre ou cinq que de trente plus deux cents…Mais aussi le constat que nombre de questions que nous nous posons peuvent trouver là matière à réflexions. A suivre à l'été 2000 à Annonay, Aurillac, peut-être Carhaix.

La Rochelle
Nous savions que la zone n'y serait pas, ou si peu. Nous avons voulu faire évoluer l'accueil vers un travail avec les "jeunes des cités" présents de plus en plus, et efficacement pénibles… D'où le durcissement du fonctionnement mis en place en 1999 par rapport à 1998 (gardiennage de nuit, pas de consignes), et la constitution d'une équipe ad hoc. Manque de chance ils ne sont pas venus…

Nous décrochons donc totalement de ce festival dès 2000.

Carhaix, mi juillet (Les vieilles charrues)
En début dété 1999, une demande de la DDASS du Finistère à propos de ce festival : inquiétudes sur ce qu'il devient, sur l'alcool, la toxicomanie, l'errance… Deux intervenants du réseau y ont passé trois jours en compagnie du conseiller technique de la DDASS. Voici la synthèse remise en bilan :
CONSTATS 1999

Cette synthèse porte sur les « à côté » du festival, c’est à dire sur ce qui se passe en dehors de l’enceinte où ont lieu les concerts. Non pas qu’il ne se passe rien dans cette enceinte en matière de toxicomanie,d'alcoolisation, de violence et d’expressions diverses de mal-être, mais ici la responsabilité des organisateurs est clairement identifiable et les réponses sont relativement faciles à transposer à partir de l’expérience d’autres grands organisateurs de spectacles en plein air (Eurockéennes et Nyon par exemple).

La dynamique des à côté, par contre, doit faire l’objet d’attentions plus complexes à mettre en œuvre.

Deux grands champs investis par la zone et les ravers deviennent, à l’instar d’autres festivals, des lieux de fête dans la fête. On y trouve en abondance tous les stupéfiants classiques (cannabis, héroïne, ecstasy, trips…), sans qu’aucune intervention préventive et d’accompagnement soit mise en place, qu’il s’agisse d’aiguiller les plus jeunes vers le camping officiel ou de porter secours à ceux qui ont mal supporté la prise des divers produits. Une association d’aide aux usagers de drogues est au travail sur le site de regroupement des ravers, mais son intervention uniquement technique (testing et mise à disposition de seringues stériles) ne répond pas aux besoins plus larges et plus complexes d’un public en situation de prises de risque.

Dans ces deux lieux de fête non-officielle, l’absence d’adultes structurants qui soient là pour rassurer, pour orienter, pour prévenir en fait des lieux potentiellement dangereux où plane un sentiment permanent d’insécurité.

L’absence de visibilité de la gendarmerie autour du site, et en particulier à proximité et sur ces deux terrains, accentue encore plus les sentiments d’insécurité et d’impunité.

PROPOSITIONS 2000

Il est très probable que le prochain festival verra une affluence encore plus marquée de jeunes en dérive, qu’ils se réclament de la « zone » ou de la culture techno.

A partir du moment où la présence de cette population est tolérée sur les parkings et les champs proches il est nécessaire de mettre en place une organisation sanitaire, une présence éducative et une visibilité dissuasive des forces de l’ordre.

L’organisation sanitaire consiste en l’installation de WC et en branchement en eau potable, ce point étant particulièrement important pour les consommateurs d’ecstasy.

Un repérage préalable peut être utile pour les services de première urgence.

Un système d’appel de ces services doit exister le plus près possible de ces sites.

La présence éducative doit être assurée 24 heures sur 24 par des professionnels de jeunesse et de travail social, encadrés par des personnes ayant l’expérience des accompagnements festivaliers. On peut imaginer une équipe construite sur trois compétences et origines complémentaires : des intervenants au travail en région Bretagne, un noyau structurant issu du réseau national « Jeunes en errance », des professionnels de l’accompagnement et des soins aux toxicomanes situant leur intervention dans le cadre expérimenté par l’ANAT (Clermont Ferrand) pour la MILDT et le ministère de la jeunesse et des sports.

Des moyens techniques limités à un grand marabout avec branchement électrique suffisent largement.

Une visibilité dissuasive des forces de l’ordre.

Il est indispensable que les gendarmes soient visibles et proches pour lutter contre l’illusion du développement d’une zone de non droit. Ceci peut passer par des patrouilles, par la mise en place de postes fixes. L’expérience acquise par la gendarmerie sur le site du Castellet à l’occasion de la compétition moto du Bol d’or est transposable ici.

Il est également indispensable que des contrôles de douanes soient organisés de façon à la fois visible et ciblée de façon, là aussi, à lutter contre le sentiment que tout est possible.

Toujours sur le plan de la sécurité publique, une attention particulière est à apporter au site de regroupement des ravers. Le succès de leur fête en 1999 laisse penser à un afflux encore plus fort en 2000, un technival se déroulant alors durant toute la semaine sur les marges du festival officiel, cette prise d’ampleur s’accompagnant d’une augmentation importante de la vente de toxiques, et de violences pouvant être extrêmes entre groupes mettant en place des scènes techno.
Tout ceci est actuellement au travail, et il est permis de penser que nous construirons en 2000 une action d'accueil à Carhaix.

Lorient

La DDASS du Morbihan se soucie des dérives avec alcool et toxiques illicites, et nous demande de l'aider à réfléchir sur cela. Le problème est que nous connaissons bien la politique systématiquement répressive de la mairie de Lorient vis à vis de la zone, et qu'il paraît alors difficile d'engager un travail sur les plans social et éducatif…

Avignon

L'aire d'accueil de la Belle Etoile, situé dans l'île Piot, existe de puis plusieurs années. Une présentation du travail qui y est effectué est faite dans le rapport "Sur les chemins de l'errance estivale" de P. Vidal-Naquet. Nos reporters y sont passés…

Entre les campings, en plien soleil, l'aire d'accueil d'Avignon qui est ouverte chaque mois de juillet durant le festival. Organisation et portage par La Passerelle, une association locale d'accompagnement social.

Des SDF, des routards, des jeunes un peu perdus, des locaux qui sont mieux là que dans les cités… jusqu'à 400 personnes. Un tarif à 5 francs par jour, un règlement affiché.

Une présence permanente de quelques accueillants (étudiants, éducateurs en formation…), et le passage quotidiens de soignants du centre d'alcoologie qui y ont installé une action d'accompagnement santé : petits soins, travail sur l'alimentation, réduction des risques liés aux injections de toxiques…

Des relations paisibles avec les ilotiers de la Police nationale ; des relations complexes avec l'hôpital car ces patients sont un peu particuliers…

Aurillac

La grosse machinerie aurillacoise a tourné à plein fin août. On pourrait en conclure que tout s'y est bien passé puisqu'il n'y a eu aucun problème ; on peut aussi en conclure que le système est arrivé au bout de ce qu'il peut faire, et qu'il est nécessaire de reprendre la réflexion sur le sens et l'organisation de cet accueil en lien avec l'ensemble de la gestion des questions de jeunesse, de toxicomanie et de marginalité durant la semaine de festival. Ce qui est dit dans une lettre adressée il y a un mois à l'élu d'Aurillac en charge de la "question Tronquières" :

… Voici quelques réflexions transitoires.

1 – Il ne paraît pas possible de dissocier une réflexion sur Tronquières d’une réflexion globale portant sur la semaine de festival, qui articule à la fois les stratégies d’accueil et de gestion des jeunes en errance, l’accueil du public jeunes sur les campings, et les choix de programmation, d’organisation et d’évolution du festival.

Quelle gestion, quelles propositions pour les jeunes « visiteurs » et « amateurs » connus à Tronquières, pour qu’ils campent ailleurs ? Donc quelles évolutions de la Ponétie ?

Quelle politique d’accueil du festival qui garantisse une animation des rues active et de qualité, quels choix de programmation qui propose des lieux ouverts où il soit certain de voir des spectacles « quelle que soit l’heure », quelle offre nocturne autre que le festival de la bière, du champagne et du haschich proposé quotidiennement au cabaret ?

2 – Nous faisons le constat sévère d’une large inefficacité de la police et des douanes sur le problème des toxiques illicites. Selon nous ce problème est lié à un important manque de personnels professionnels de ces questions : spécialistes stupéfiants de la police nationale, douaniers en civils qui ne soient pas connus de toute la population marginale d’Auvergne. Il est également lié à ce qui semble être un choix actuel de ne pas avoir de personnels ni d’interventions spécialisés sur le site de Tronquières et autour du site (rond-point d’entrée, bois arrière, parking des boulistes).

3 – Nous faisons actuellement l’hypothèse que reconduire en 2000 le fonctionnement de 
Tronquières 1999 en l’absence de cadrage des conduites en ville et de modification des interventions de police, tant globales que centrées sur les conduites illicites, conduit à prendre le risque de difficultés majeures : explosion de la vente et de l’utilisation de Toxiques en ville, impossibilité de gérer les dynamiques liées à la présence de toxiques à Tronquières, afflux encore plus fort sur Tronquières des jeunes « amateurs » et « visiteurs » absolument pas à leur place dans ce site.

4 – Pour ce qui est des propositions concrètes… je crois nécessaire de baliser ce qui me semble incontournable :

· une modification du niveau de tolérance des comportements en ville,

· des garanties sur la lutte contre la vente et l’utilisation de toxiques illicites,

· une interrogation et une adaptation de l’ensemble des prestations mises en œuvre autour de la population « errante »,

· la présence de l’ANAT comme expert et opérateur unique sur le travail avec les toxicomanes et la réduction des risques sanitaires liés aux injections de toxiques.
Après le festival, le débat lancé par la diffusion très large (et liée à une mauvaise compréhension administrative interne aux CEMEA) d'un courrier destiné à la mairie a fonctionné à plein. Plusieurs tendances, plusieurs entrées en réflexion se sont fait jour. En voici les grands traits, volontairement appuyés sur des exemples concrets au risque de faire simpliste :

· privilégier le cadrage "éducatif" en réfléchissant aux niveaux de tolérance des comportements par la police et la douane, et en réfléchissant à la palette des prestations offertes dans l'opération d'accueil.

· ne pas se faire d'illusions sur un possible éducatif, et accepter le fait qu'on est dans de l'humanitaire.

· arrêter de parler d'un "confort" des prestations d'accueil à travailler à la baisse, car tout le monde a droit à des douches chaudes et à une consigne pour ses bagages.

Un important débat s'est développé durant l'automne à partir de l'expérience aurillacoise, et de quelques autres. Il porte sur la question des "amateurs", des "passagers", des "visiteurs intéressés", tous ces jeunes attirés, fascinés par l'errance, qui dérivent l'espace d'un été, qui sont de plus en plus nombreux sur les accueils. Il porte aussi sur la question de la présence de jeunes campeurs strictement pas branchés errance, mais qui trouvent leur situation si fun…

Ce débat est lié au précédent, car pour beaucoup d'entre nous il apparaît que nos accueils attirent de plus en plus des jeunes que nous ne souhaitons absolument pas y voir. D'évidence nous avons une importante responsabilité dans tout cela.

Tout ceci est au travail pour la préparation d'Aurillac 2000 ; la suite au prochain numéro.

Le Puy, septembre.

La fête médiévale du "Roi de l'oiseau" se déroule sur une semaine, avec un point d'orgue le week end. Visite de nos reporters, accueillis et guidés par Françoise Gache.

Conclusion : les habitués du PAJO font la fête au PAJO le samedi après midi, et se retrouvent dans la vieille ville en début de nuit du samedi au dimanche avec leurs chiens et leurs djembés. Bien sages, pas trop alcoolisés ni défoncés. Et c'est tout, à part l'ennui total qui suinte en permanence de cette pseudo fête.

Et l'Etat dans tout ça ?

Il impulse

Il propose et finance la mise en œuvre de "diagnostics partagés" dans les départements, à l'initiatives des DDASS. Quelques cabinets d'audit et d'aide au développement ont été sélectionnés par l'administration centrale et sont à la disposition gratuite des DDASS pour les soutenir dans la mise en œuvre de dispositifs de rencontres et d'évaluation réunissant le plus possibles d'acteurs publics et privés concernés par l'errance. Une vingtaine d'opérations sont terminées ou encore en cours, et une seconde tranche d'accompagnement aussi financée par l'Etat démarre avec l'aide à la mise en œuvre d'expérimentations ou d'innovations issues des diagnostics.

Les compte-rendus des travaux départementaux sont disponibles à la DAS, comme d'habitude auprès du bureau DSF 2. (01 44 36.96 27). 

Il est attentif

La question des mineurs en errance est une préoccupation pour le même bureau DSF 2. Avec le paradoxe connu issu des lois de décentralisation : l'errance est à l'Etat, les mineurs sont aux Conseils Généraux… mais à qui appartiennent les mineurs errants ?

Ici l'Etat cherche à tenir un rôle d'alerte, de questionneur, d'incitateur à réflexion. Mais que peut-il faire d'autre ?

Il finance

Il finance les CEMEA pour l'animation du réseau national Errance : organisation des rencontres nationales annuelles, diffusion des informations, coordination des réponses à des demandes d'aide et de conseil.

Il finance la Sauvegarde de l'enfance de la Drôme pour son travail sur insertion-musique, et pour la diffusion et la reprise de ce travail dans d'autres départements.

Il finance les CEMEA et la Sauvegarde de la Drôme pour un appui aux villes ferstivalières

Les journées de travail de décembre 1999

Deux fois deux jours dans la campagne drômoise, les 2-3 et 4-5 décembre. Les deux premiers destinés aux intervenants de structures permanentes pour échanger sur les pratiques professionnelles, les deux suivants centrés sur les opérations d'accueil dans les festivals.

Le tout intégralement pris en charge par l'Etat (DAS-DSF2), les participants n'ayant à financer que leyrs trajets (et leurs salaires, comme s'en était inquiété un directeur de structure).

En voici quelques touches d'ambiance, mots glanés en feuilletant les pages de notes, les compte-rendus finaux étant en cours de rédaction. Ils seront systématiquement envoyés à tous les correspondants qui reçoivent ce bulletin, et directement passés en E mail aux heureux équipés des technologies contemporaines.

Les 2-3 décembre

"Après l'accueil inconditionnel, après les premières relations, où peut-on et où veut-on aller ?

Le risque de fusion avec eux, et d'enfermement.

Nous limiter à faire de l'asile humanitaire ? Avec certains, peut-on faire plus ?

Le déficit de relais institutionnels, d'adaptation des dispositifs d'accompagnement pour aller plus loin.

Et au fait, l'objectif est-il leur sédentarisation ?

"De quoi parlons-nous quand nous parlons travail ?"

Les cahetons d'artistes. Les emplois-métiers forains.

Jusqu'où validons-nous, acceptons-nous des sous-emplois précaires et au noir ?

Ce qui déclenche la recherche d'une stabilisation dans un travail.

"Les dispositifs"

La complexité des accès, des contrats, avec ce public ingérable…

L'importance des relations inter professionnelles, du "carnet d'adresses".

La nécessaire adaptation des règles délégations de suivis, co portages…

Un constat dur : il n'y a pas de dispositifs pour les errants, en particulier entre 21 et 25 ans. On leur apprend la précarité, faute de mieux…

Et plus particulièrement sur TRACE : quelles adaptations nécessaires pour que ça puisse fonctionner avec ce public là ? (question très intéressée de Olivier Chazy, présent les deux jours).

"Quelle place pour la personne dans ce que nous faisons, au delà et en dehors des réponses matérielles ?"

La tendance permanente à "dégainer" les dispositifs alors que souvent ce n'est pas le vrai problème. Sortir de la logique de guichet pour parler de l'individu, ça met à mal les représentations, les certitudes, les habitudes institutionnelles. Surtout avec ces individus là, qui font en permanence mettre le doigt sur les faiblesses personnelles et instututionnelles.

Les 4-5 décembre

Une présentation de pratiques rencontrées durant l'été : Avignon, Nyon.

"La loi sur les aires d'accueil"

Les niveaux de tolérance des accueillis, des intervenants.

Y a-t-il une loi possible vis à vis des effets de groupes, de la masse ?

Elle doit être clairement définie, et doit porter sur ce qui est applicable…

La loi sur un lieu d'accueil est liée à la loi autour, en ville.

Ils sont chez eux, ou chez nous ?

S'agit-il d'une zone franche ?

Nous créons des ghettos, ne nous étonnons ps qu'ils fonctionnent comme des cours des miracles !

Comment protéger les plus fragiles, les plus faibles ?

"A quelles conditions ce que nous faisons est-il éducatif ?"

Le marquer matériellement en signifiant notre présence et nos règles.

Actions limitées, impuissance à le reconnaître ?

Nous avons pu l'être il y a quelques années quand nous étions les seuls au travail avec ce public, et toujours les mêmes. La situation a changé : il y a des professionnels partout, le travail se situe maintenant dans les lieux d'accueil permanents.

Peut-on mettre en place une réflexion raisonnée dans une situation exceptionnelle ?

"Au fond, pourquoi être dans les festivals ?"

La recherche peut s'appuyer sur d'autres lieux.

Il y a le risque de fabriquer des illusions de vie possible avec nos accueils sympathiques.

C'est un fantastique observatoire des dynamiques de jeunesse et de marginalité.

C'est le moyen d'avoir un ou deux ans d'avance sur les dynamiques globales de l'errance.

Textes, films, travaux, documents, infos…

Vie Sociale et Traitement, dossier "Avec l'errance"

Le numéro 64 (4ème trim. 1999) de cette excellente revue éditée par les CEMEA propose un dossier sur notre thème préféré. Au sommaire :

François. Chobeaux. L'errance interroge les pratiques;

Julien Damon. Deux variables historiques.

Jean Yves Sauret. Un bus, un festival.
Jérome Fourt. Emergence d'une pratique éducative de rue.
Aude Maze, Odette Dore, Bernadette Cacheux. Une expérience de petits soins.

Myriam Biodjekian. Insertion musique à Valence.

Olivier Chazy. La responsabilité de l'Etat.

Gaby Prémont. Précarité en psychiatrie.

Plus des portraits, des infos… Les habitués auront reconnu la patte du réseau national dans le choix des auteurs.

En vente aux CEMEA, 80 francs. Pas cher !

Le film "Si le soleil leur revenait"

Titre provisoire du film de Arnaud Soulier et Sabrina Malek sur l'errance, à l'initiative des CEMEA. Ils ont terminé leurs tours de France, le montage avance, le budget est à peu près bouclé.

Plusieurs semaines de tournages avec des rendez-vous plusieurs fois dans l'année avec les mêmes jeunes, volontaires, à Niort, Limoges, Le Puy. Le tout construit autour de l'arrêt de l'errance active, de la sortie de la zone : à quelles conditions, avec quelles limites, quelles difficultés… Le tout construit avec les paroles, et les actes filmés, des jeunes concernés. Des images riches, parfois dures, jamais complaisantes ni voyeuses, toujours respectueuses des personnes. Vivement le vrai film final !

Deux produits différents à l'arrivée : un film acheté par une ou des chaines de télé, sur leurs formats : 52 minutes, deux fois cinquante deux… négociations en cours. Et des cours documents thématiques de quelques minutes sur des questions technico professionnelles : l'argent, la santé, le travail…

"Jeunes errants, le temps d'une enfance"

70 minutes, une réalisation de Rémi Lainé diffusée cet automne sur France 2 ou France 3 (je ne sais plus). C'est un reportage sur le travail de rue et d'accompagnement de l'association "Jeunes errants" à Marseille : contacts et suivis de mineurs immigrés clandestins avec soit un retour (travaillé) au pays, soit un suivi de fond en France dans la perspective d'un retour "métier en main" à leur majorité.

Cassette vidéo du reportage copié à la télé disponible aux CEMEA.

"Les SDF, représentations, trajectoires et politiques publiques"

C'était un appel à recherches diffusé au printemps dernier par le pôle "Sociétés urbaines, Habitat et Territoires" du "Plan urbanisme, construction, architecture" (Ministère de l'équipement, des transports et du logement).

39 projets ont été déposés, dont un structuré par les CEMEA avec un appui sur des lieux d'accueil, portant sur les sorties d'errance. 15 ont été retenus, celui des CEMEA n'en est pas.

Avis sévère, certes partial : les choix sont allés en priorité aux laboratoires universitaires, puis aux cabinets privés de recherche en sociologie. Priorité aux chercheurs "patentés", qui vont produire d'excellentes analyses semblant exhaustives sur des sujets qu'ils ne connaissent que par la bande ou que de façon très marginale. L'épisode Vidal Naquet ("Sur les chemins de l'errance estivale") va se reproduire une nouvelle fois, et en plus grand nombre…

"15 points pour les jeunes"

Certains d'entre nous en connaissaient l'existence secrète ; voici enfin cette petite brochure officiellement diffusée.

Il s'agit d'une présentation du fonctionnement de quinze lieux d'écoute et d'accueil de mineurs, chacun de ses lieux faisant l'objet d'une mini monographie et d'une mise en avant de ce qui est sa spécificité.

Un excellent outil (bien complémentaire de l'étude CEMEA "Accueillir l'errance") pour qui veut avancer sur le sujet.

Diffusion : DAS. Bureau DSF 2. Mme Busson. Tél 01 44 36 96 27, fax 01 44 36 97 23.

Le guide des "accueils solidaires" en France

Un recensement de plus de 600 lieux d'accueil de jour pour SDF, avec un appel aux "lieux oubliés" pour les citer dans une seconde édition.

Guide des accueils solidaires. Communication 1901. 6 av de rêve. 93420 Villepinte. 01 48 69 90 92.

Le financement des aires d'accueil des gens du voyage

Une récente circulaire identifie trois types d'aires, et y fait correspondre une aide de l'Etat fixée à 70% avec les plafonds suivants :

· les aires de moins de cinquante places avec équipement conséquent, plafonnées à 70000 la place ;

· les aires de faible passage, de moins de dix places, plafonnées à 20ààà francs la place ;

· les aires de grand passage répondant aux besoins liés à de grands rassemblements : plafond 350000 francs.

Question : les villes festivalières peuvent-elles prétendre à entrer dans la troisième situation pour les accueils d'errants ?

Cf. ASH du 3-12-99, p. 7.

Les mineurs en errance

C'est un sujet qui préoccupe beaucoup l'association Clin d'œil, à Troyes. Voici ce qu'en écrit son directeur, Philippe Cany :

Plusieurs cas de figure sont possibles dont on peut extraire quelques tendances fortes :

- Le jeune se “fond ” dans l’accueil collectif du service, ne formule aucune demande, et fuit la structure dès lors qu’il estime être “repéré ” comme mineur. 

- Le jeune vient sur une période assez longue dans la salle de COJ, ne formule aucune demande d’emblée.

- Il côtoie le service, “s’immerge dans le groupe ”, jusqu’au moment où, plus en confiance, il “organise ” une démarche  vers un éducateur, ou que celui ci aille vers lui, naturellement, comme il irait vers tout autre usager qui fréquente la salle.

- Le jeune vient dans une situation d’urgence et demande à voir quelqu’un rapidement, dans l’attente d’une solution immédiate autour de 2 problèmes majeurs, l’hébergement et  la subsistance.

· Le jeune est emmené et présenté par un camarade qui a déjà été aidé par CLIN D’ŒIL.

LA PROBLEMATIQUE

La plupart de ces jeunes, indépendamment de la façon dont ils entrent sur le dispositif, de leur stratégie personnelle pour formuler leur demande ou leur besoin, et du temps nécessaire pour le faire, n’est plus réellement concernée par le recours à la procédure du signalement et aux réponses qui peuvent en suivre.

- Soit qu’ils ont bientôt 18 ans et que le temps ne permet plus une recherche de solutions adaptées,

- Soit qu’ils ont épuisé et mis en échec toutes les solutions proposées, débouchant sur une "main levée ”.

- Soit que l’idée même du signalement suffit, pour des raisons diverses d’ordre psychologique notamment (histoire du jeune, rapport à l’adulte déformé) à leur faire abandonner et à recommencer ailleurs une démarche identique dans une fuite en avant, sans réponse.

Autrement dit, et aux dires de l’équipe, il y a à Clin d’œil des mineurs que l’on ne peut pas ou plus aider dans le cadre “classique ” de la protection de l’enfance et dont il faut reconnaître que le nombre semble localement, et plus généralement, de plus en plus important (voir le colloque sur le thème de l’errance des mineurs organisé par la Fondation de l'Enfance)

C’est un nouvel enjeu et un nouveau défi lancés au social et les réponses passeront, comme d’habitude, par une révision de certaines certitudes et de quelques-uns de nos modèles.

COMMENTAIRES

Le maintien du lien “a minima ”, ne vaut il pas mieux que plus aucun lien du tout ?

Force est de constater que pour certains mineurs ce minima ne paraît guère plus possible qu’en dehors de toute procédure  et système prévus à cet effet et donc en marge de la règle.

Etre en marge de la règle, n’est pas être hors la loi.

Or, le“cadrage juridique et institutionnel français est apparemment “parfait ” au regard des textes de protection de l’enfance et la répartition des missions entre les différents interlocuteurs, et ne conçoit pas qu’il puisse générer de l’exclusion malgré lui, sur le terrain.

Le système est construit pour aider les mineurs “victimes et souffrants ” ou “ auteurs".

Or, il est justement difficile pour un mineur “en rupture ” de se reconnaître ou de s’accepter sous ces désignations, d’autant qu’il ne comprend pas pourquoi il devient soudainement impératif de passer devant un juge (connotation répressive) pour être simplement aidé.

Le système, pour peu qu’il paraisse adapté et satisfaisant à une majorité de jeunes, trouve ici ses limites et laisse de coté une catégorie de mineurs qui, en évitant et en échappant à la judiciarisation, se retrouvent, non seulement sans solution, mais dans l’incapacité d’en mobiliser.

Dans ce cas le jeune devient un "sans droit ” et les quelques structures, présentes dans le champ de ce qu’on pourrait nommer le "milieu très ouvert" (prévention spécialisée, poins d'accueil….) et auprès desquelles il pourrait s’adresser se retrouvent soit dans l’impossibilité légale de l’aider, soit obligées comme beaucoup d’autres de bricoler leurs pratiques professionnelles sur les marges de la légalité avec souvent l’accord tacite mais jamais écrit des procureurs et juges.

Le jeune quant à lui se tourne vers des systèmes de survie et de débrouillardise sans lendemain et risqués.

L’apparent “j’en foutisme ” cache mal la réalité d’un avenir difficile, dont il sera d’autant plus délicat de s’extraire que la rupture aura été longue, sans attache, sans ce lien a minima pour se récupérer. 

Clin d’œil se trouve sollicité par ces jeunes peut être plus que d’autres services. Rien d’étonnant ! Son “métier ”, ses principes de prévention spécialisée et sa pratique l’inscrivent dans un environnement “à faible contrainte administrative ” où le jeune vient selon le registre qu’il a choisi.

Il en résulte une image professionnelle en décalage avec le réseau institutionnel formel. Laquelle peut être alors jugée intéressante par certains mineurs, qui saisissent l’opportunité de ce lieu légèrement à part pour exprimer des demandes que d’autres ne peuvent pas ou plus, à leurs yeux, recevoir.

LES REPONSES CLIN D ŒIL

Ses stratégies (éducateurs de rue) et son réseau partenarial semblent le placer comme un atout local capable de pointer le problème, de s’y intéresser, et surtout, légitimé pour tenter de formuler quelques propositions de réponses de trois ordres, inscrites sur le front de l’urgence autant que sur celui du long terme. Elles réclament toutes que l’on admette de reconsidérer et d’assouplir le cadre et la règle sur les notions d’hébergement, de suivi et de responsabilité, de signalement, de protection. Par exemple :

- La possibilité d’héberger en urgence un mineur, pour 48 ou 72 heures, avec un accord tacite du procureur nous dispensant du signalement. Au terme de cette période probatoire, au cours de laquelle l’équipe éducative aura tenté de médiatiser la situation et de trouver une solution, le jeune pourra partir ou accepter que le juge soit saisi (voir modèle en place sur plusieurs départements avec les points jeunes : La Rochelle, Paris, Lille...)

La fonction d’hospitalité est ici mise en avant, et le travail consiste plus à dégonfler une situation de crise dans l’idée du rétablissement du lien, avec le lieu duquel le jeune est parti (parents, foyers..), que de travailler sur un long terme et sur une rupture plus engagée.

 - Mobiliser un éducateur comme “repère permanent ”, joignable à distance et contactable sur une plage horaire la plus importante possible, pour n’importe quel mineur quels que soient son état, sa situation, la régularité de son appel et le lieu où il se trouve. Il s’agit dans ce cas de travailler sur l’idée de la "balise ”.

Il faut admettre dans cette hypothèse que l’ancrage géographique et la stabilisation du jeune errant ne s’imposent pas. Ils passent par une sorte “d’apprivoisement ” mutuel sur la base d’une relation humaine très mesurée et subtile, en dehors de toute idée de mandat administratif officiel dans lequel la relation est dans ce cas imposée et contraignante .

Ces derniers sont rendus possibles et facilités sous condition que les exigences de l’adulte, les contraintes éducatives, sociales, comportementales, posées au départ, ne le soient pas trop radicalement et d’une façon trop rigide, mettant le jeune dans une position “basse ” et insupportable.

La notion d’un contrat écrit simple et explicite fixant les “règles du jeu ” peut formaliser la relation, sans conséquence grave en cas de non-respect.

- La création d’un  Drop in (en anglais : entrer en passant)

Sur le modèle de ce qui se fait dans l’humanitaire, auprès des jeunes de la rue du Brésil ou de Thaïlande, il est ici question de mobiliser un local et un hébergement dans lequel le jeune peut entrer en sachant qu’il pourra en sortir tout aussi rapidement. Dans cette perspective, il faut admettre que l’errance psychologique ne permet pas au jeune de se stabiliser et se fixer dans un lieu trop "contenant ” si la possibilité d’en partir et d’en sortir ne lui est pas d’emblée permise en même temps que lui est proposé l’accueil.

Très concrètement, CLIN DOEIL sur ces trois initiatives resterait en mesure, sous conditions de moyens supplémentaires de :

 - désigner et “ qualifier ” un ou deux membres de son équipe, sensibles aux questions de l’errance et des mineurs en particulier, qui  travailleraient autour de cette question,

- mobiliser l’ensemble de ses outils (aide à la subsistance, point santé … ), si l’accord est donné par les partenaires,

- réserver un appartement  aux mineurs pour un accueil en urgence de 2 ou 3 nuits avec un éducateur en accompagnement individuel de jour, disponible sur cette période,

- aménager et d’organiser le lieu, dans l’idée de pouvoir y “entrer en passant ”.

CONCLUSION

Il n’y a finalement rien d’original dans ces quelques idées.

Il est juste utile d’assouplir le système par un certain nombre de dispositions locales expérimentales, et notamment la notion du mandat administratif.

Certains auteurs le déclarent actuellement :“ il faut juste “ouvrir les yeux ” et reconnaître, puis formaliser ce qui finalement se fait aujourd’hui, partout, et hors cadre réglementaire, mais porté par la conscience professionnelle des intervenants.

Selon les toutes récentes nouvelles reçues de Troyes, ça marche : un juge des enfants de la Marne vient de prendre une ordonnance de placement provisoire au titre de "personne digne de confiance" concernant une mineure de seize ans, et le dispositif semble fonctionner avec cette adolescente multi fugueuse et spécialiste de l'errance géographique. A suivre…

Cette question devient de plus en plus "officielle" : la DAS s'en soucie, et peu à peu on trouve clairement écrit dans des rapports d'activités ou des présentations de structures que ça et là des accueils de mineurs se font avec des accords, des "franchises" consenties oralement par des Procureurs.

On peut cependant rêver à une reconnaissance et une formalisation de ces pratiques : par exemple la reconnaissance que toute structure éducative, d'intervention sociale (termes à préciser) peut accueillir un mineur sur une franchise de quelques jours et nuits, la possibilité pour ces structures de rester les référents directs de ces jeunes, si ceux-ci le souhaitent, une fois qu'une mesure de signalement est engagée et qu'un suivi apparaît nécessaire, ceci bien entendu en relation avec l'ASE… 

Echangeons sur ces idées !
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